
Extrait du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Châteauguay, tenue le  
14 mars 2022, au Pavillon de l’Île situé au 480, boulevard D’Youville à Châteauguay, à laquelle étaient 
présents : Mesdames les conseillères Arlene Bryant, Lucie Laberge et Marie-Louise Kerneis, et 
messieurs les conseillers Barry Doyle, Éric Corbeil, Michel Gendron, Luc Daoust et  
François Le Borgne, formant la totalité du conseil sous la présidence de monsieur le maire,  
Éric Allard. Monsieur le directeur général Karl Sacha Langlois et monsieur le greffier George Dolhan 
assistaient aussi à cette séance.  
 
 

 
 

RÉSOLUTION 2022-03-212  7.13 Autorisation de construction neuve pour une habitation 
multifamiliale au 116, rue Principale - Projets particuliers 
de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI), premier projet  

 
ATTENDU la demande de monsieur Nadir Sheriff, représentant autorisé par l'entreprise 
9406-7808 Québec inc., propriétaire du lot situé au 116, rue Principale;  
 
ATTENDU QU’une demande a été déposée à la Ville et que tous les documents nécessaires 
pour procéder à l’étude ont été joints à cette dernière; 
 
ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme, qu'elle est assujettie 
au règlement Z-4000 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’immeuble (PPCMOI) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 
ATTENDU QUE le projet déposé, soit l’autorisation de construire un immeuble de la classe d'usages 
« Habitation multifamiliale » de 20 unités de logements, n’est pas autorisé selon la réglementation en 
vigueur; 
 

 IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 
 

 APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

 ET RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil adopte, en vertu du règlement Z-4000 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), le premier projet de résolution de la demande 
R-4000-14-22 autorisant la construction d'une habitation multifamiliale de 20 logements, située au  
116, rue Principale, connu comme étant le lot 5 671 440, afin de permettre les éléments suivants : 
 
 Permettre une marge avant maximale de 9 mètres alors que la réglementation permet une 

marge avant maximale de 7,1 mètres; 
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RÉSOLUTION 2022-03-212 
(suite) 7.13 

 

 
 Permettre une marge avant minimale de 8 mètres alors que l'article 8.1.3.1 exige une marge 

avant minimale de 14,4 mètres; 
 
 Permettre une marge latérale minimale de 3,48 mètres alors que la réglementation permet 

une marge latérale minimale de 4,5 mètres; 
 
 Permettre une hauteur maximale en étage du bâtiment de 3 étages alors que la réglementation 

permet une hauteur maximale de 2 étages; 
 
 Permettre une hauteur maximale en hauteur de 10,93 mètres alors que la réglementation 

permet une hauteur maximale de 9,1 mètres; 
 
 Permettre un nombre de logements maximal de 20 unités alors que la réglementation permet 

un nombre de logements maximal de 4 unités; 
 
 Permettre qu'un bâtiment situé sur un lot intérieur ait un retour minimal de revêtement 

extérieur du mur de la façade principale de 0 mètre sur les murs latéraux alors que l'article 
9.1.1.3 du règlement Z-3001 exige un retour minimal de 0,6 mètre; 

 
 Permettre un espace paysagé minimal de 0 mètre le long de la ligne latérale alors que la 

réglementation permet un espace paysagé minimale de 0,75 mètre; 
 
 Permettre d'un minimum de 16 % de la superficie de la cour avant et des cours latérales soit 

recouvert d'espace vert ou d'aménagement paysager alors que l'article 10.2.1 exige un 
minimum de 20 %; 

 
 Permettre une allée d'accès à double sens qui donne sur un stationnement intérieur (porte 

et courbe) de 4,87 mètres minimums alors que l'article 11.1.6 exige 6,7 mètres minimum; 
 
 Permettre une allée d'accès qui donne sur la rue Gendron alors que la grille des usages et 

des normes l'interdit. 
 
QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 
 Que les conteneurs à déchets soient de type semi-enfouis, qu'une haie de cèdres soit aménagée 

le long de la rue Gendron afin de dissimuler les conteneurs de la rue et qu'aucune clôture, mur 
ou écran opaque soit aménagé et ce même si les articles 5.3.23.1 b) et c) l'exigent; 
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Copie certifiée conforme 
Ce 21 mars 2022  

 
 
 

Me George Dolhan, 
Greffier 
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RÉSOLUTION 2022-03-212 
(suite) 7.13 

 

 
 Qu'une haie de cèdres opaque soit aménagée le long de la ligne latérale adjacente au lot 5 671 

442 (121, rue Gendron); 
 
 Qu'une haie de cèdres opaque d'une hauteur minimale de 2 mètres soit aménagée le long des 

cases de stationnement #11 à #20 afin de respecter l'article 11.1.9 h) du règlement Z-3001;  
 
 Qu'une haie de cèdres opaque soit aménagée le long de la case de stationnement # 21 afin de 

dissimuler l'espace de stationnement de la rue Gendron; 
 
 Qu'un minimum de 2 cases de stationnement pour handicapés soit aménagé conformément à la 

réglementation municipale; 
 
 Que l'accès donnant sur la rue Principale ait une largeur maximale de 7 mètres conformément à 

l'article 11.2.2 d) du règlement Z-3001 alors que le projet propose actuellement une largeur 
maximale de 7,14 mètres; 

 
 Qu'un minimum de 18 arbres à grand déploiement soient planté sur le terrain tel qu'illustré au plan; 
 
 QUE le tout soit conforme au plan daté du 2 mars 2021, préparé par M.C. de la firme A. Bessette 

- Architecte, dossier 191039, pages A1 à A10. 
 
QU’une consultation écrite sur ce projet soit tenue du 30 mars au 13 avril 2022 afin d’expliquer le 
projet faisant l’objet de la demande et d’entendre les personnes et les organismes désirant 
s’exprimer à ce sujet.  
 
QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 
Monsieur le conseiller François Le Borgne demande le vote. 
 
POUR : Mesdames les conseillères Arlene Bryant, Lucie Laberge et Marie-Louise Kerneis et 

messieurs les conseillers Barry Doyle, Éric Corbeil, Michel Gendron et Luc Daoust. 
 
CONTRE : Monsieur le conseiller François Le Borgne. 
 

ADOPTÉE SUR DIVISION. 




